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ALEXANDRE, TALLEYUAND,

ET LE SÉNAT

« Mon cher, avait dit Napoléon à Mollien,
son ministre du trésor, si l'ennemi arrive aux

portes de Paris, il n'y a plus d'Empire '. »

L'Empereur avait prévu juste. Le pompeux édi-

fice s'était écroulé comme un cluUcau de cartes

et les vainqueurs ne trouvaient rien devant eux

qui ressemblât à un gouvernement. Un pareil
étatde choses était éminemment dangereux pour
le pays et permettait, s'il se prolongeait, à tou-

tes les convoitises étrangères de s'affirmer.

Dans cette extrémité, le bon sens public com-

prit que, pour obtenir une paix indispensable,

pour relever la France et pour la rendre apte à

traiter sur un pied d'égalité avec les coalisés, il

n'y avait qu'un régime possible : la monarchie

1. MOLLIEN.Mémoires,p. 360.
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légitime !. Elle seule pouvait panser les bles-

sures qu'elle n'avait pas faites ; elle seule, te-

nant son autorité du droit et de la tradition,

agirait en toute indépendance. Les autres com-

binaisons, quellcsqu'elles fussent, auraientportô

l'empreinte'.de la tutelle des alliés '. La Régence
ou tout nuire gouvernement, hors celui de

LouisXVIII, ne pouvaientêtre que des corps sans

«me, tirant leur force d'un appui extérieur. L'i-

dée d'avoir recours à Bernadottc était née dans

le cerveau d'Alexandre; la Régence aurait sans

doute satisfait les désirs secrets de l'Autriche.

La seule solution d'inspiration française et uni-

quement française, c'était la Restauration des

Bourbons.

1. « La restaurationdes liourbonsn'a été ni provoquée,ni
mêmedésiréeavant l'événement,parceque la majoritéde la
nation lacroyait impossiblependantl'existencede Nonapartc;
mais'du momentque l'obstacleprincipala cessé,l'idéede la

légitimités'estprésentéenaturellementAlapresqueuniversalité
des Français>,c'était la seule quiassurait plus directementla
findes révolutionset des troublescivils, qui arrêtait lespro-
grèsde l'ambitionpersonnelleet qui menait immédiatementà
la paixavecles puissancesétrangères. « (Correspondancede
/'ossodi llorgoavec Xesselrode,dépêcheÎO,11/26septembre
l8lt).

2. nToutautre queLouisXVlll n'eût été sur le trôneque le
lieutenantdo l'Europe; il y montait lui, commele successeur
de LouisXIVet noncommel'élude lacoalition.» (NETTEMENT,
Histoire de la Restauration,t. I, p. 12t.)
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Ce sentiment, qui était au fond du coeur de

tous les patriotes sensés, mais que la crainte et

l'oppression avaient comprimé jusqu'alors, com-

mença à se déclarer hautement dès le soir de

la capitulation. En rentrant à son hôtel, Mar-

mont y trouva son beau-frère Perrégaux et son

ami Laffittc qui, en leur qualité de banquiers,

pouvaient passer pour exprimer l'opinion du

monde des affaires. Tous deux se prononcèrent
avec vigueur en faveur du rétablissement des

Bourbonsl. Dans la nuit, des royalistes dévoués

se réunirent et se concertèrent en vue de pré-

parer pour le lendemain une manifestation ca-

pable de stimuler l'opinion. Mais ce n'étaient là

que des efforts isolés. Il fallait quelqu'un d'au-

torisé pour se faire l'interprète du sentiment

public, pour exposer à Alexandre ' les disposi-
tions des esprits et pour le convaincre que les

1. «Cet accordde sentimentscontre le despotismeimpérial,
pousséjusqu'à faireconsidérerles llourbonscommetrès accep-
tablespar des hommesde la hautebourgeoisiequineles avaient

jamais connus,produisitune singulièreimpressionsur les as-
sistants. »(TniRtts.Consulatet Empire, t. XVII,p. 613-011)

2. Pendant la période critique, le Tsar fut seul a parler au
nomdes puissancesalliées.LeHoide Prusse,qui l'avait accom-

pagné,se bornaau rôlede comparse.L'KmpereurFrançois,qui
ne voulaitpas assister au détronementde sa fille,se trouvait A

Dijon,puis à Langrcs,avecMetternich.tënflnCastlcrcaghavait
aussi accompagnéle souverainautrichien.Metternichn'arriva
a Paris que le 10avril et Castlcrcaghle 13.
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Bourbons et les Bourbons seuls répondaient aux

nécessités de la situation. Tallcyrand eut le mé-

rite d'être cet homme.

Comme on l'a vu, il avait longuement hésité

sur je parti à prendre. Tant que le sort des armes

avait paru présenter quelque incertitude, il avait

évité de se prononcer ouvertement. Mais les

alliés étaient à Paris : désormais, les tergiver-
sations n'étaient plus de saison ; le moindre re-

tard pouvait avoir des conséquences funestes ;
il fallait agir et agir vite. Tallcyrand, avec son

esprit net et clair, le comprit et il sut préciser
ce que les autres sentaient vaguement. « Ce qu'il

fallait, a-t-il dit avec beaucoup de vérité, c'était

de trouver juste ce que la France voulait et ce

que la France devait vouloir. La France, au

milieu des horreurs de l'invasion, voulait être

respectée : c'était vouloir la maison de Bourbon

dans l'ordre prescrit par la légitimité. L'Europe,

inquiète encore au milieu de la France, voulait

qu'elle désarmai, qu'elle rentrât dans ses ancien-

nes limites, que la paix n'eût plus besoin d'être

constamment surveillée ; elle demandait aussi

des garanties : c'était aussi vouloir la maison

de Bourbon... La maison de Bourbon, seule,

pouvait voiler aux yeux de la nation française,
si jalouse de sa gloire militaire, l'empreinte des

revers qui venait de frapper son drapeau. La



ALEXANDRE,TALLEYRANDET LE SÉNAT 71

maison de Bourbon, seule, pouvait, en un mo-

ment et sans danger pour l'Europe, éloigner les

armées étrangères qui couvraient son sol. La

maison de Bourbon, seule, pouvait noblement

faire reprendre à la France les heureuses pro-

portions indiquées par la politique et par la na-

ture. Avec la maison de Bourbon, la France

cessait d'être gigantesque pour redevenir grande.

Soulagée du poids de ses conquêtes, la maison

de Bourbon, seule, pouvait la replacer au rang
élevé qu'elle doit occuper dans le système so-

cial ; seule, elle pouvait détourner les vengean-
ces que vingt années d'excès avaient accumulées

contre elle V»

Cette nécessité de la restauration de la monar-

chie, Alexandre répugnait encore à l'admettre.

Il avait reçu dans la matinée du 31 mars une

députation parisienne, conduite par le baron

Pasquicr, préfet de police et par le comte de

Chabrol, préfet de la Seine et, si, dans son entre-

tien avec ses membres, il avait catégoriquement
déclaré qu'il ne traiterait plus avec Napoléon,
il s'était gardé de recommander aucune forme

de gouvernement *.

1. TALLRYUAND.Mémoires,t. Il, p. 156-157.
2. Laveilleau soir,Pozzoavait rédigéuneproclamationaux

Parisiens,que l'EmpereurAlexandreavait portée lui-mêmeau
Hoide Prusse,puis a Schwarzenberg.Celui-ci,en saqualitédo
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A midi, les alliés firent leur entrée solennelle

dans Paris. Sur le boulevard de la Madeleine,

dans la rue Royale et sur la place Louis XV,ils

furent accueillis par une manifestation royaliste.

Quelques maisons étaient pavoisées de drapeaux
blancs j des cocardes blanches furent distribuées

et de nombreux cris de : « Vivent les Bourbons l »,

auxquels se mêlaient des acclamations évidem-

ment déplacécsà l'adresse des souverains alliés,

se firent entendre. Après une revue passée dans

les Champs-Elysées, l'Empereur de Russie, puis
le Roi de Prusse et Schwarzcnbcrg se dirigèrent

vers l'hôtel de la rue Saint-Florentin, où demeu-

rait Talleyrand, que Nessclrode avait déjà pré-
venu de la visite de son maître. Cette entrevue

devait être décisive.

Alexandre avait une grande estime pour le

sens politique de Talleyrand. Le prince, suivant

généralissime,la signa.Or,Pozzoavait cherchéà donner a cette
proclamationune teinte royalisteet Ala suite de la phrase
« Parisiens,vous connaissezla situation de votre patrie, la
conduitede Bordeaux,l'occupationamicalede Lyon.*»»,il avait
continué: « Cherchesdans l'autorité légitime le terme do la
guerreétrangèreet celuide la discordecivile.»MoisAlexandre
no l'entendaitpas ainsi. Il novoulait pas qu'il fût fait aucune
allusionk 'autorité légitimeet il modifia la phrase ainsi;
« Vous trouverez dans ces exemplesle terme de la guerre
étrangère,etc. » Voir pASQt'nm.Mémoires,t. Il, p. 243-244.
Pasquieravait eu entre les mainslaminutede laproclamation,
avantet après la retouche.
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scs propres termes, avait « depuis beaucoup
d'années soigné la confiance» du Tsar et les évé-

nements venaient de prouver qu'il avait eu rai-

son de ne jamais faire fonds sur la solidité de

l'Empire. Aussi son opinion devait-elle être d'un

grand poids. Une conférence préliminaire eut

lieu d'abord et on tint ensuite une sorte de conseil,

auquel assistèrent, outre le Tsar et Talleyrand,
le Roi de Prusse, les deux généraux autrichiens

Schwarzcnberg et Lichtenstcin, Nesselrode,

Pozzo et Dalberg.
Le souverain russe, prenant la parole, déclara

que ses alliés et lui-même n'étaient venus en

France que pour y établir la paix, que, si cette

paix n'avait pu se faire, il fallait en rejeter la

responsabilité sur Napoléon qui, par cette con-

duite, s'était exclu lui-même des négociations.
En conséquence, il ne pouvait plus être question
de traiter avec lui. Mais, celle restriction faite,
les alliés étaient prêts à reconnaître tout autre

gouvernement qu'il plairait à la France de se

donner, une régence, Bernadottc, la République,
enfin los Bourbons.

Cet exposé terminé, la discussion s'ouvrit.

Dalberg qui, on s'en souvient, avait encouragé
la mission de Vitrolles, opina pourtant en faveur

de la régence. Peut-être jouait-il un rôle convenu

d'avance avec Tallcyrand. Pozzo le combattit
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vivement. Enfin Talleyrand intervint. Du mo-

ment qu'il était démontré que Napoléon était

incompatible avec la paix, c'est-à-dire avec le

voeu formel et unanime de la France, la régence
de Marie-Louise derrière laquelle ne manque-
rait pas de s'exercer l'influence de l'Empereur,
était une combinaison à rejeter. De Bernadottc,
il ne pouvait être sérieusement question : il avait

combattu les Français ; après un chef comme

Napoléon, la France ne voudrait jamais d'un

soldat médiocre. La République n'était qu'une
chimère. Restait la Monarchie légitime, seule

solution admissible. Les autres combinaisons

constituaient une impossibilité ou une intrigue,
les Bourbons représentaient un principe. « Ni

vous, Sire, dit Talleyrand, ni les puissances al-

liécs,ni moi, à qui vous croyez quelque influence,
aucun de nous ne peut donner un roi à la France.

La France est conquise, elle l'est par vos armes

et cependant aujourd'hui môme vous n'avez pas
cette puissance. Un roi quelconque, imposé,
serait le résultat d'une intrigue ou de la force \
l'une ou l'autre serait insuffisante. Pour établir

une chose durable et qui soit acceptée sans ré-

clamation, il faut agir d'après un principe. Avec

un principe, nous sommes forts, nous n'éprou-
verons aucune résistance ; les oppositions, en

tous cas, s'effaceront en pcu.de temps et un
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principe, il n'y en a qu'un : Louis XVIII est un

principe ; c'est le roi légitime de la France ». »

Ces fortes considérations ébraî t Alexan-

dre. Néanmoins il objecta, et Lich ten&tein abonda

dans le môme sens, que les coalisés n'avaient

pas constaté, en traversant la France, que le

sentiment populaire se prononçât pour les Bour-

bons V Tallcyrand se fit alors plus catégorique,
il affirma avec plus de force que le voeu de la

France était en faveur des Bourbons et, deman-

dant qu'on introduisît l'abbé de Pradt et le ba-

ron Louis, il les interrogea. Ces deux person-

nages, qui ne pouvaient pas passer pour des

royalistes de vieille date, l'appuyèrent avec cha-

leur.

Devant cette insistance, le Tsar se laissa con-

vaincre. « Le Tsar possédait le flair politique, il

se rendait compte du nécessaire et du possible,

souple à la nécessité, adroit à profiter des cir-

constances et calculant la fusée d'une phrase
comme on calcule celle d'une pièce d'artifice.

Le «principe * que Talleyrand invoquait pour la

France était celui dont Alexandre se réclamait

en Russie et qu'il prétendait faire prévaloir dans

1. TAt.LKYiuNo.Mémoires,t. Il, p. 161-165.
2. LeTsar avaitété très frappéde l'attitude desjeunes sol-

dats a peine instruits qui s'étaient fait tuer, h la bataillede
Fère-Champenoise,aux cris de«tVivel'Empereur».



70 LA PREMIÈRERESTAURATION

toute l'Europe, sauf en. Fronce, on il eût préféré

quelque vague symbole ou simulacre de souve-

raineté populaire. Les voyant tous convertis et

jugeant que, pouren venir là, ils risquaient da-

vantage et venaient de plus loin que lui, il se

laissa incliner, non sans quelque réticence

d'amour-propre et d'inquiétude politique. Tou-

tefois, il évita de prononcer le nom des Bour-

bons, se flattant encore que les Français en pro-
nonceraient un autre l. » Etde fait, la déclaration,"

rédigée par Talleyrand, signée par Alexandre

et affichée le soir môme sur les murs de Paris

proclamait seulement que les alliés « ne traite-

ront plus avec Napoléon Bonaparte, ni avec au-

cun membre de sa famille, qu'ils reconnaîtront

et garantiront la Constitution que la nation fran-

çaise se donnera » \

Un point important restait encore à détermi-

ner. Alexandre, épris des formes de la légalité,
voulait que, pour opérer le changement de ré-

1. A. Sontsi.L'Europe et la RévolutionFrançaise,t. VIII,
p.317.

2.KJe suis persuadéque si leSénateût appeléau tronc une
autre familleque celtedes Bourbons,elleeût été acceptéedo

l'Europe,je nediraipas sans difficulté,maisavecunesortedo

complaisance,tant était répanduautour des souverainsce pré-
jugé, ou cette prédiction de l'Empereur Alexandre,que les
princesde la Maisonde Uourbontrouveraientdegrandesdiffi-
cultésà s'établiren France.» (URUONOT.Mémoires,p. 416.)
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gime, il y eût une apparence de consultation

populaire. Ce fut encore Tallcyrand qui trouva

le joint. Il se fit fort d'obtenir le concours des

« autorités constituées », en l'espèce du Sénat.

Ainsi la Restauration allait naître, non pas
d'une conjuration, non pas de la volonté de tel

ou tel individu, mais des nécessités de la situa-

tion '. Parmi les personnages rassemblés à l'hô-

tel delà rueSaint-Florentin, aucun ne la croyait,

quinze jours auparavant, possible ou désirable.

Avec plus ou moins de bonne grâce, tous s'y
ralliaient maintenant. « On appela plus tard

Louis XVIII Louis le Désiré ; il eût été plus
exact encore de l'appeler Louis le nécessaire*. »

Le 1" avril, Talleyrand tint sa promesse. En

sa qualité de vice-président du Sénat, il convo-

qua cette assemblée et soixante-quatre sénateurs

1.Cettenécessitéest reconnuepar Thierslul-môme,quin'est
passuspectde tendressepourla Restauration.«LesBourbons,
outre leur mérite,avaientpoureuxla puissancedela nécessité.
En ciïel, la République,toutesouilléeencoredu sangverséen
1763,n'étantpasproposablcà la Franceépouvantée,laRoyauté
seuleétantpossible,cl dosdeuxroyautésalorsprésentéesaux
esprits, celledu génie,celledola tradition, la premières'étant
perduepar les égarements,que restait-il, sinon la seconde,
consacréepar lessiècles et rajeuniepar le malheur? Il était
doncbien naturelqu'aprèsavoiremployéquelquesjours à se
remettre les Rourbonsen mémoire,on se ralliâtà euxavecun
entraînementqui croissaitd'heureeh heure.» (TIIIEUS.Consu-
lat et Empire,tomeXVII,p. 767-768.)

2.NETTEMENT,Histoiredela Restauration,t.l, p. 142.
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sur cent quarante, auxquels il avait eu soin de

promettre des garanties pour l'avenir, votèrent

docilement la création d'un gouvernement pro-
visoire chargé d'élaborer un projet de Constitu-

tion. En faisaient partie : Talleyrand, Dalberg,

Jaucourt, Beurnon ville et l'abbé de Montesquiou,
ce dernier seul connu de tout temps comme

partisan des Bourbons. Le 2 avril, le Sénat pro-
clama avec la même facilité la déchéance de Na-

poléon. Puis comme les départements ministé-

riels ne pouvaient pas sans grave inconvénient

rester inoccupés, on plaça à leur tête des com-

missaires provisoires, que désigna Tallcyrand.
Ce furent Laforêt (affaires étrangères), Beugnot

(intérieur), Ilcnrion de Panscy (justice), baron

Louis (finances), Angles (police), Malouet (ma-

rine), Dupont (guerre). Les choix étaient bons,

sauf le dernier qui rappelait les désastreux sou-

venirs de Baylen.
Les roj'alistcs cependant avaient compris la

nécessité de manifester hautement leurs senti-

ments. Officiellement, le nom des Bourbons n'a-

vait pas encore été prononcé i il fallait entraîner

les hésitants cl stimuler une opinion, favorable

assurément dans l'ensemble, mais que le régime

impérial avait accoutuméovà la torpeur et a l'a-

pathie ; il fallait aussi achever de convaincre

Alexandre, dont on redoutait les fluctuations et
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les retours possibles. Dans la soirée du 31 mars,
une dépulation, déléguée par une réunion nom-

breuse et bruyante qui s'était tenue à l'hôtel

Morfontainc, avait été reçue par Nessclrode,

qu'elle chargea de transmettre au Tsar l'expres-
sion du voeu public en faveur de la Royauté. Le

lendemain, parut une proclamation du Conseil

Général de la Seine due à l'initiative de Bellart

cl. signée par treize membres de l'assemblée sur

vingt-quatre, proclamation qui déclarait « abju-
rer toute obéissance à l'usurpateur pour retour-

ner à un maître légitime et exprimait le voeu le

plus ardent pour que le gouvernement monar-

chique soit rétabli dans la personne de Sa Ma-

jesté le Roi Louis XVIII et de ses successeurs ».

Ce document, quoique rédigé dans une forme

emphatique, eut un grand effet Ml émanait d'un

corpschoisipar Napoléon lui-même pourl'admi-
nistralion delà capitale etpouvaitpasscr à juste
litre pour exprimer l'opinion parisienne. Enfin

le 4 avril, fut publiée la fameuse brochure de

Chateaubriand, De Buonaparte et des Bourbons,

diatribe passionnée, extravagante, que son au-

teur dit avoir composée « entre deux pistolets

chargés» et à laquelle il attribue un rôle dé-

terminant dans la marche des événements \

1. PASQUIK».Mémoires,t. Il, p. 221.
2.«J'rtpprisà la Francece quec'était que l'anciennefamille
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Les autres corps constitués n'avaient pas tardé

à suivre l'exemple du Conseil Général de la

Seine. Le Corps Législatif, la Cour de Cassa-

tion, la Cour Impériale, la Cour des Comptes,
l'Institut, dans des délibérations successives, ré-

clamèrent le rétablissement de la royauté '.

Comme il arrive toujours, une fois la route frayée
tout le monde s'y précipitait. La confiance et la

sécurité renaissaient. La rente, qui était à 45 fr.

le 30 mars, monta le 2 avril à 63 francs. Les es-

prits ressentaient une impression de soulagement
immense.

royale; je dis combienil existait de membresdecette famille,
quels étaient leurs nomset leur caractère: c'était commesi
j'avais fait le dénombrementdes enfants de l'Empereur de
Chine,tant la Républiqueet l'Empireavaientenvahi le présent
et reléguéles Rourbonsdans le passé. Louis XVltl déclara...'

quoma brochurelui avait plus profitéqu'une armée do cent
millehommes;il aurait puajouterqu'elleavait été pourlui un
certificatde vie. »(CHATEAL-DMAND.Mémoiresd'Oulre-Tombe,
éditionRire, t. III, p. 396.)

1. Délibérationde la Courde Cassation(13avril): « Fidèles
auxloisfomlamenlalcsduRoyaume,nousinvoquonsde tousnos

moyensle rétablissementde la maisondeBourbonau trônehé-
réditaire de Saint-Louis.»

Délibérationde la Cour Impériale(4avril): « Puissions-noUs
aprèsvingtansd'orageset de malheurs,trouverle reposà l'om-
bre de ce sceptreantiqueet révéré qui, pendanthuit siècles,a
si glorieusementgouvernéla Francet »

Délibérationde la Courdes Comptes(5avril) : « Partout le
nom des Rourbonsse fait entendre... Noussommeslibresen-
find'exprimerles sentimentsqui nous animentpour colle fa-
milleque tant de titres ont renduechèreà la Franco.»


